


1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 16 décembre 2010. 
 
2. Motion d’opposition à l’amnistie des collaborateurs belges des nazis durant la Seconde 

Guerre mondiale. 
(document 10-11/099) – Bureau du Conseil 

 
3. Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux scrl (CILE) – Assemblée générale 

extraordinaire du 27 janvier 2011 – Modifications statutaires. 
(document 10-11/100) – 1ère Commission (Affaires économiques et 
Intercommunales) 

4. Assemblée générale ordinaire de l'Intercommunale du Circuit de Spa-Francorchamps. 
(document 10-11/101) – 1ère Commission (Affaires économiques et 
Intercommunales) 

5. Rapport d'évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 
Liège et l’ASBL « OFFICE PROVINCIAL DES METIERS D’ART DE LIEGE », en abrégé 
« O.P.M.A. » asbl - Exercice 2009/Prévisions 2010. 
(document 10-11/102) – 3ème Commission (Culture) 

 
6. Rapport d'évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 

Liège et l’ASBL « ASSOCIATION LIEGEOISE POUR LA PROMOTION ET L’EDUCATION 
MUSICALES », en abrégé « ALPEM » asbl – Exercice 2009/Prévisions 2010. 
(document 10-11/103) – 3ème Commission (Culture) 

 
7. Centre provincial de Formation de Tennis de Huy – Projet de règlement d’occupation. 

(document 10-11/104) – 4ème Commission (Education physique, Sports 
et Jeunesse) 

 
8. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 

Liège et l’ASBL « ROYAL FOOTBALL CLUB LIEGE ATHLETISME », en abrégé « RFC 
LIEGE ATHLETISME » asbl – Exercice 2009/Prévisions 2010. 
(document 10-11/105) – 4ème Commission (Education physique, Sports 
et Jeunesse) 

 
9. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 

Liège et l’ASBL « CARREFOUR, CENTRE DE LOISIRS DE L’ENSEIGNEMENT 
PROVINCIAL LIEGEOIS » - Exercice 2009/Prévisions 2010. 
(document 10-11/106) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
10. Modification à apporter au statut pécuniaire du personnel provincial enseignant et 

assimilé - Revalorisation barémique au 1er décembre 2010. 
(document 10-11/107) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
11. Mise à disposition de la commune de Saint-Georges-sur-Meuse d’un fonctionnaire 

provincial chargé d’infliger les amendes administratives en matière d’infractions 
environnementales. 
(document 10-11/108) – 7ème Commission (Finances et Services 
provinciaux) 

 
12. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 

Liège et l’ASBL « FEDERATION DU TOURISME DE LA PROVINCE DE LIEGE », en 
abrégé « F.T.P.L. » asbl - Exercice 2009/Prévisions 2010. 
(document 10-11/109) – 10ème Commission (Tourisme) 

 
13. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 

Liège et l’ASBL « BLEGNY-MINE » - Exercice 2009/Prévisions 2010. 
(document 10-11/110) – 10ème Commission (Tourisme) 
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14. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 
Liège et l’ASBL « ASSOCIATION DE GESTION DES DOMAINES TOURISTIQUES DU 
VALLON DE LA LEMBREE », en abrégé « D.T.V.L. » asbl - Exercice 2009/Prévisions 
2010. 
(document 10-11/111) – 10ème Commission (Tourisme) 

 
15. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 

Liège et l’ASBL « CENTRE D’ACTION TOURISTIQUE DES PROVINCES WALLONNES », 
en abrégé « CATPW » asbl - Exercice 2009/Prévisions 2010. 
(document 10-11/112) – 10ème Commission (Tourisme) 

 
16. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 

Liège et l’ASBL « HESBAYE MEUSE CONDROZ TOURISME » en abrégé « HMCT » asbl - 
Exercice 2009/Prévisions 2010. 
(document 10-11/113) – 10ème Commission (Tourisme) 

 
17. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 

Liège et l’ASBL « MAISON DU TOURISME DU PAYS DE LIEGE », en abrégé « MTPL » 
asbl - Exercice 2009/Prévisions 2010. 
(document 10-11/114) – 10ème Commission (Tourisme) 

 
18. Amendement budgétaire 2011/005 : Réorientation de la ferme provinciale 

d’expérimentation de Jevoumont-Theux. 
(document AB 10-11/2011/005) – 2ème Commission (Agriculture) 
 

19. Amendement budgétaire 2011/011 : Création d’un article budgétaire repris à l’article 
n° 621/613500 libellé « Frais d’étude de faisabilité pour la promotion du circuit court 
et des produits bio » - Montant : 1 €. 
(document AB 10-11/2011/011) – 2ème Commission (Agriculture) 

 
20. Amendement budgétaire 2011/010 : Création d’un article budgétaire repris à l’article 

n° 840/613600 libellé « Création, dans les dépenses de fonctionnement, d’un 
nouveau chapitre intitulé « Création d’un SAMU social » - Montant : 1 €. 
(document AB 10-11/2011/010) – 5ème Commission (Famille et Enfance, 
Logement et Affaires sociales) 

 
21. Amendement budgétaire 2011/013 : Création d’un article budgétaire repris à l’article 

n° 844/640634 libellé « Subsides aux étudiants koteurs » -  
Montant : 1 €. 
(document AB 10-11/2011/013) – 5ème Commission (Famille et Enfance, 
Logement et Affaires sociales) 

 
22. Amendement budgétaire 2011/002 : Création de l’article budgétaire n° 421/613711 

libellé « Contribution provinciale à l’entretien du RAVEL » - Montant : 100.000 €. 
(document AB 10-11/2011/002) – 8ème Commission (Travaux) 
 

23. Amendement budgétaire 2011/001 : Création de l’article budgétaire n° 879/640557 
libellé « Opération Propreté en Province de Liège » - Montant : 1 €. 
(document AB 10-11/2011/001) – 9ème Commission (Santé publique et 
Environnement et Qualité de la Vie) 
 

24. Amendement budgétaire 2011/012 : Création d’un article budgétaire repris à l’article n° 
872/613500 libellé « Acquisition et gestion de gobelets réutilisables » - Montant : 1 €. 
(document AB 10-11/2011/012) – 9ème Commission (Santé publique et 
Environnement et Qualité de la Vie) 
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25. Amendement budgétaire 2011/016 : Proposition de l’inscription d’un article 
budgétaire au budget ordinaire 2011 libellé « Distribution d’une brochure informative 
à l’adresse des personnes qui se soumettent à un dépistage dans les cars de la 
Province en charge de la santé publique » - Montant : 1 €. 
(document AB 10-11/2011/016) – 9ème Commission (Santé publique et 
Environnement et Qualité de la Vie) 

 
26. Approbation du procès-verbal de la séance du 16 décembre 2010. 
 
 

II ORDRE DU JOUR COMPLEMENTAIRE 
 
1. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 

Liège et l’ASBL « CENTRE NATURE DE BOTRANGE – MAISON DU PARC NATUREL DES 
HAUTES FAGNES – EIFEL » - Exercice 2009/Prévisions 2010. 
(document 10-11/115) – 10ème Commission (Tourisme) 
 
 

III ORDRE DU JOUR DES QUESTIONS D’ACTUALITE 
 

Question d’actualité d’un membre du Conseil provincial relative à la participation des 
étudiants de la Province de Liège à Worldskills à Londres en 2011 et à Euroskills à Spa-
Francorchamps en 2012. 
(document 10-11/A04) 
 
Question d’actualité d’un membre du Conseil provincial relative à la réaction de la 
Province face aux mesures prises par les autorités hollandaises pour lutter contre le 
tourisme de la drogue. 
(document 10-11/A05) 
 
Question d’actualité d’un membre du Conseil provincial relative à la situation 
administrative et pécuniaire des membres du personnel non enseignant des provinces 
wallonnes. 
(document 10-11/A06) 
 

IV HOMMAGE 
 

L’Assemblée observe une minute de silence en hommage aux victimes de l’explosion la 
rue Léopold qui a eut lieu il y a un an jour pour jour. 
 
 
V LECTURE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 16 DECEMBRE 

2010 
 

M. Jean-Luc GABRIEL, Premier Secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la réunion 
du 16 décembre 2010.  
 

VI COMMUNICATION DE MADAME LA PRESIDENTE 
 
Mme la Présidente informe l’Assemblée provinciale que se trouvent sur les bancs : 

1. un ordre du jour actualisé. 
2. un courrier de Mme la Greffière provinciale relatif à l’obligation légale de déposer 

une liste de mandats, fonctions et professions ainsi qu’une déclaration de 
patrimoine à la Cour des Comptes. 

3. une enveloppe contenant la mise à jour, au 16 décembre 2010, du document « La 
Province, pour quoi faire ? » 
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Mme la Présidente rappelle également que tout courriel lui étant adressé doit l’être 
également à Mme la Greffière provinciale ainsi qu’à M. Patrick ROUFOSSE. 
 
 

VII QUESTIONS D’ACTUALITE 
 

QUESTION D’UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL RELATIVE A LA 
PARTICIPATION DES ETUDIANTS DE LA PROVINCE DE LIEGE A WORLDSKILLS À 
LONDRES EN 2011 ET EUROSKILLS À SPA-FRANCORCHAMPS EN 2012 
(DOCUMENT 10-11/A04) 
 
M. Dominique DRION, Conseiller provincial, ne souhaitant pas développer sa question, 
Mme la Présidente invite M. André GILLES, Député provincial, à la tribune, pour la 
réponse du Collège provincial. 
 
QUESTION D’UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL RELATIVE A LA REACTION 
DE LA PROVINCE FACE AUX MESURES PRISES PAR LES AUTORITÉS 
HOLLANDAISES POUR LUTTER CONTRE LE TOURISME DE LA DROGUE 
(DOCUMENT 10-11/A05) 
 
Mme Janine WATHELET-FLAMAND, Conseillère provinciale, ne souhaitant pas développer 
sa question, Mme la Présidente invite Mme Katty FIRQUET, Députée provinciale, à la 
tribune, pour la réponse du Collège provincial. 
 
QUESTION D’UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL RELATIVE  A LA SITUATION 
ADMINISTRATIVE ET PECUNIAIRE DES MEMBRES DU PERSONNEL NON 
ENSEIGNANT DES PROVINCES WALLONNES (DOCUMENT 10-11/A06) 
 
Mme Valérie BURLET, Conseillère provinciale, ne souhaitant pas développer sa question, 
Mme la Présidente invite M. Christophe LACROIX, Député provincial, à la tribune, pour la 
réponse du Collège provincial. 
 
 
VIII DISCUSSION ET/OU VOTE DES CONCLUSIONS DES RAPPORTS 

SOUMIS A L’ASSEMBLEE PROVINCIALE 
 
 
MOTION D’OPPOSITION À L’AMNISTIE DES COLLABORATEURS BELGES DES 
NAZIS DURANT LA SECONDE GUERRE MONDIALE (DOCUMENT 10-11/099) 
 
M. Marc FOCCROULLE, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom du Bureau 
du Conseil, lequel invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution à l’unanimité. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité.  
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
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 Vu le courrier de l’asbl « Les Territoires de la mémoire » daté du 10 décembre 
2010 ; 
 

Vu les diverses actions menées par la Province de Liège visant à sauvegarder les 
valeurs démocratiques et à préserver le devoir de mémoire vis-à-vis des victimes ayant 
subi des atrocités nazies durant la Seconde Guerre mondiale ; 

 
Vu la motion déjà adoptée par l’Assemblée provinciale le 18 octobre 1999 suite à 

l’Arrêt rendu par la Cour d’Arbitrage le 14 octobre 1999 visant à l’annulation du décret 
SUYKERBUYK ; 

 
Vu la proposition du Collège provincial ; 
 
Vu le code de la démocratie locale et ses dispositions régissant le fonctionnement 

de l’institution provinciale. 
 

DECIDE 
 
 
Article 1 :  D’adhérer à la motion d’opposition à l’amnistie des collaborateurs belges des 

nazis durant la Seconde Guerre mondiale proposée par l’asbl « Les 
Territoires de la mémoire » et ci-annexée ; 

 
Article 2 :  De transmettre une copie conforme de la présente résolution à Monsieur 

Pierre PETRY, Président de l’asbl « Les Territoires de la mémoire ». 
 
 

En séance, à Liège, le 27 janvier 2011 

                  Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
   Marianne LONHAY            Myriam ABAD-PERICK 
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COMPAGNIE INTERCOMMUNALE LIÉGEOISE DES EAUX SCRL (CILE) – 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 27 JANVIER 2011 – 
MODIFICATIONS STATUTAIRES (DOCUMENT 10-11/100) 
 
M. Marc YERNA, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 1ère 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 6 voix POUR 
et 3 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
        Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses 
articles L1523-1 à L1523-25 ; 

 
Vu la loi du 22 décembre 1986 relative aux intercommunales; 

 
Vu le courrier du 22 décembre 2010 par lequel la Compagnie Intercommunale Liégeoise 
des Eaux (CILE) invite la Province de Liège à son Assemblée générale extraordinaire du 
27 janvier 2011; 

 
Attendu qu’apparaît à l’ordre du jour de ladite assemblée, des modifications statutaires portant 
sur la direction de la société et plus particulièrement sur l’article 42 ; 

 
Attendu que cette modification aura des répercussions sur les articles 16, 27, 39, 40, 41, 55 et 
59 et que ces derniers devront également être modifiés; 
 
Sur le rapport du Collège provincial ; 

 
Décide 

 
Article 1 : de marquer son accord à l’endroit des modifications statutaires des  
                 articles 16, 27, 39, 40, 41, 42, 55 et 59, reprises en annexe; 
 
Article 2 : de charger le Collège provincial des modalités d’exécution de la présente  
                décision ; 
 
Article 3 : de communiquer la copie conforme de la présente résolution à  
                 l’intercommunale pour disposition. 
 

En séance, à Liège, le 27 janvier 2011, 

Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,           La Présidente, 

 
  Marianne LONHAY                                                        Myriam ABAD-PERICK 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DE L’INTERCOMMUNALE DU CIRCUIT DE 
SPA-FRANCORCHAMPS (DOCUMENT 10-11/101) 
 
Mme Mélanie GOFFIN, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au nom de la 1ère 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 9 voix POUR 
et 3 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
M. Julien MESTREZ, Député provincial, intervient de son banc. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : le groupe PS, le groupe MR, le groupe ECOLO et M. POUSSART. 
 
S’ABSTIENT : le groupe CDH-CSP. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
 
Vu les statuts de la société intercommunale « ISF» ;  
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement 
ses articles L1523-12, 1523-13 et 1523-14 ; 
 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale 
du 31 janvier 2011 ;  
 
Attendu que l’ISF n’a pas établi de plan stratégique pour trois ans (2011-2013) 
mais pour la seule année 2011, étant donné la décision du Gouvernement wallon du 
19 juillet 2007 de créer une structure unique de gestion de l’activité sur le site de 
Spa-Francorchamps par absorption des deux sociétés existantes, à savoir l’ISF et la 
SA Circuit de Spa-Francorchamps, structure qui n’a pas encore été créée à ce jour; 
 
Attendu que ce plan stratégique 2011 sera soumis à l’approbation de l’assemblée 
générale ordinaire du 31 janvier 2011; 
 
Vu le différend opposant la Province de Liège à l’ISF et relatif à la destruction de la 
Villa Chicane, bien appartenant à la Province de Liège et estimé à 660.000 euros;
 
Vu les difficultés rencontrées et les atermoiements qui freinent la résolution de cette 
problématique à l’amiable ; 
 
Attendu que le plan stratégique 2011 ne fait à aucun moment état de cette créance 
due à la Province de Liège ;  
 
Sur proposition du Collège provincial ; 
 
D E C I D E : 
 
1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’assemblée générale 
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ordinaire du lundi 31 janvier 2011 de l’Intercommunale du Circuit de Spa-
Francorchamps et des documents présentés ; 

 
2.  DE S’ABSTENIR sur le plan stratégique 2011                              
 

Résultats du vote : 
Vote(nt) POUR :  Ecolo, PS, MR, M. POUSSART (63 voix) 
Vote(nt) CONTRE : 
S’ABSTIEN(NEN)T : CDH-CSP (15 voix) 
UNANIMITE  

 
3.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, 

conformément à l’art. L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

 
4.  La présente résolution sera notifiée à la société, pour disposition. 

 
 

En séance à Liège, le 27 janvier 2011. 
 

Par le Conseil, 
 

La  Greffière  provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 
 

Myriam ABAD-PERICK 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIEGE ET L’ASBL « OFFICE PROVINCIAL DES MÉTIERS 
D’ART DE LIÈGE », EN ABRÉGÉ « OPMA » ASBL – EXERCICE 2009/ PRÉVISIONS 
2010 (DOCUMENT 10-11/102) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIEGE ET L’ASBL « ASSOCIATION LIÉGEOISE POUR LA 
PROMOTION ET L’ÉDUCATION MUSICALES», EN ABRÉGÉ « ALPEM » ASBL – 
EXERCICE 2009/ PRÉVISIONS 2010 (DOCUMENT 10-11/103) 
 
Ces deux points ont été regroupés à la demande des membres de la 3ème Commission. M. 
Vincent MIGNOLET, Conseiller provincial, fait rapport sur ces deux points au nom de la 
3ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter les projets de résolution repris 
sous les documents 10-11/102 et 10-11/103 par, respectivement, 9 voix POUR et 5 
ABSTENTIONS et 11 voix POUR et 3 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport concernant le document 10-11/102 sont 
approuvées. 
 
Votent POUR : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP, M. POUSSART. 
 
S’ABSTIENT : le groupe ECOLO. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport concernant le document 10-11/103 sont 
approuvées à l’unanimité. 
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En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 

 
Document 10-11/102 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses 
articles L 2223-13 et L 2223-15; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2009 relativement aux missions de service 
public dévolues par contrat de gestion conclu le 15 décembre 2005 à l’asbl « OFFICE 
PROVINCIAL DES METIERS D’ART DE LIEGE  »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, premièrement, du Chef de secteur 
concerné, deuxièmement, de Son Collège et troisièmement de la Commission ad hoc 
chargée de vérifier la correcte exécution du contrat; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « 
OFFICE PROVINCIAL DES METIERS D’ART DE LIEGE », en abrégé « O.P.M.A. asbl », ont 
effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant 
quantitativement que qualitativement. 

Décide 
 
Article 1 :  d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « OFFICE PROVINCIAL DES 
METIERS D’ART DE LIEGE  » a été effectuée pour l’exercice 2009 
conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base des rapports positifs émanant, d’une part, du Chef 
de secteur et, d’autre part, de la Commission ad hoc, par application du 
contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 15 
décembre 2005. 

 
Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 

l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 
 

En séance, à Liège, le 27 janvier 2010 

                  Par le Conseil, 

La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
   Marianne LONHAY            Myriam ABAD – PERICK 
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Document 10-11/103 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement 
en ses articles L2223-13 et L2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2009 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 5 avril 2007 à l’asbl « Association 
Liégeoise pour la Promotion et l’Education Musicales », en abrégé, « ALPEM asbl »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, premièrement, du Chef de secteur 

désigné, deuxièmement, de Son Collège et troisièmement de la Commission chargée de 
vérifier la correcte exécution du contrat de gestion ; 
 

Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à 
l’ASBL « Association Liégeoise pour la Promotion et l’Education Musicales », en abrégé 
« ALPEM asbl », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation 
positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
Décide 
 
Article 1 :  d’attester que la vérification de la réalisation, pour l’année 2009 des tâches 

minimales de service public par l’association sans but lucratif « Association 
Liégeoise pour la Promotion et l’Education Musicales » sur base des rapports 
positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur et, d’autre part, de la 
commission adhoc par application du contrat de gestion conclu entre celle-ci 
et la Province de LIEGE le 5 avril 2007 a été effectuée conformément à 
l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 
l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 

 
En séance, à Liège, le 27 janvier 2011 

              Par le Conseil, 

La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
Marianne LONHAY            Myriam ABAD-PERICK 
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CENTRE PROVINCIAL DE FORMATION DE TENNIS DE TABLE DE HUY – PROJET 
DE RÈGLEMENT D’OCCUPATION (DOCUMENT 10-11/104) 
 
M. Jean-Paul BASTIN, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 4ème 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 5 voix POUR 
et 5 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP. 
 
S’ABSTIENT : le groupe ECOLO, M. POUSSART. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

Projet de résolution 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
 

Attendu que, par acte authentique du 27 mai 2009, la Province de Liège est 
devenue propriétaire du complexe tennistique de La Sarte, à Huy, renommé Centre 
provincial de Formation de Tennis de Huy ; 

 
Attendu que les installations sont actuellement occupées par trois associations 

sportives locales, à savoir l’Association francophone de Tennis (AFT), l’ASBL Ecole de 
Tennis HOP et l’ASBL New Tennis Huy, sous la surveillance d’agents provinciaux affectés 
à la coordination administrative et sportive du CPFTH ; 

 
Attendu qu’il est opportun de mettre en place un règlement d’occupation afin de 

modaliser les conditions d’accès et d’utilisation relatives aux infrastructures dont 
question ; 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus spécialement 

son article L2212-48 ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial ; 

 
Décide 

 
Article 1er

D’approuver le projet de règlement d’occupation relatif au Centre provincial de Formation 
de Tennis de Huy, ci-annexé. 
 
Article 2 
De charger le Collège provincial des modalités d’exécution de la présente décision. 
 

En séance à Liège, le 
 

Par le Conseil provincial, 
 La Greffière provinciale, La Présidente, 
 Marianne LONHAY Myriam ABAD-PERICK 
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Règlement d’occupation du  

Centre provincial de formation de tennis de Huy 
 

 
 
 

Résolution du Conseil provincial de Liège du 
Applicable à partir du 1er janvier 2010 

 
 

Préambule 
 
Le présent règlement relatif au Centre provincial de Formation de Tennis de Huy, en 
abrégé CPFTH, se situe dans un cadre général.  Il expose les conditions d’accès et 
d’utilisation des installations et précise notamment les règles applicables à l’occupation 
du site et à l’accès aux terrains de tennis. 
 
Le CPFTH dispose d’un ensemble d’installations sportives constitué de : 

• 10 terrains extérieurs en brique pilée ; 
• 4 terrains intérieurs en First Line. 

Lesdites installations sont agrémentées de bureaux administratifs, d’un Club House et de 
vestiaires équipés de leurs annexes sanitaires. 
 
Le Centre prie tout un chacun, habitué, visiteur ou membre d’un club autorisé, de bien 
vouloir s’attacher au respect du présent règlement dont l’unique objectif est de faciliter et 
d’harmoniser les relations entre tous les bénéficiaires des installations. 
 
Dans le cadre des présentes dispositions, il convient d’entendre par :  
 

Responsable : le particulier demandeur, la personne ou le groupe de personnes 
ayant juridiquement pouvoir d’agir au nom d’un organisme et 
répondant ainsi des actes de tous les membres qui le composent. 

 
Organisme : tout Club, Ecole, Ecole de tennis, association ou groupement à 

caractère public ou privé. 
 
 
Article 1er : Autorisations d’accès aux infrastructures 
 
Seul le Collège provincial de Liège est habilité à accorder à des particuliers ou organismes 
(écoles de tennis ou clubs de tennis) l’autorisation d’utiliser les terrains de tennis 
intérieurs et / ou extérieurs ainsi que les autres installations visées au préambule, aux 
conditions fixées au présent règlement ainsi que, le cas échéant, ses annexes, et ce, sans 
préjudice de l’utilisation prioritaire dans le cadre d’activités organisées par les services 
provinciaux eux-mêmes. 
 
De ce fait, le Collège provincial est également la seule autorité compétente en vue de 
l’octroi de dérogations au présent règlement d’ordre intérieur et ses annexes. 
 
Article 2 : Conditions générales d’occupation 
 
1. Les autorisations peuvent être accordées à condition que l’utilisation des terrains et 

locaux mis à la disposition d’un organisme ou d’un particulier ne gène, en aucune 
manière, la bonne marche du Centre. 
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2. Nul n’est autorisé à accéder à d’autres lieux que ceux expressément visés par 

l’autorisation et, en tout état de cause, à d’autres lieux que ceux visés au 
préambule du présent règlement d’ordre intérieur.  En outre, seule l’activité pour 
laquelle l’autorisation a été délivrée peut être réalisée. 

 
3. Durant l’occupation des lieux, tout membre du personnel du CPFTH est autorisé à 

exercer un contrôle visant à s’assurer du respect des conditions de l’autorisation.  Il 
pourra, en outre, prendre toutes les dispositions nécessaires justifiées par les 
circonstances. 

 
4. En cas de risque de dégradation des surfaces, les agents provinciaux affectés à la 

coordination administrative et sportive du CPFTH se réservent le droit d’interdire 
l'accès aux courts pendant la durée jugée nécessaire par eux (par exemple, en 
temps de pluie). 

 
5. L’éventuel public n’est admis qu’aux endroits dûment affectés à cet effet. 
 
6. Le Collège provincial se réserve le droit de rendre inaccessibles des courts de tennis 

en vue de permettre l’organisation de tournois, de l’entraînement d’équipes, de 
l’enseignement donné par les moniteurs agréés AFT, de programmes de formation 
(école de tennis, les centres d’entraînement) ou dans le cadre de tout ce qui 
concerne les programmes de l’Académie provinciale des Sports. 

 
7. En toutes circonstances, les agents provinciaux affectés à la coordination 

administrative et sportive du CPFTH s’assureront que les occupants s’abstiennent de 
tout acte individuel ou collectif potentiellement nuisible à la dignité et au renom tant 
du Centre que de l’Institution provinciale. 

 
8. Tout utilisateur, particulier ou organisme, est tenu au strict respect des lieux, 

mobilier et matériel mis à sa disposition. 
 
9. Les responsables supporteront les éventuels frais de réparation en cas de 

dommages ou dégradations, de quelque nature que ce soit, occasionnés tant aux 
lieux qu’aux matériel et mobilier, pour autant qu’ils résultent de l’occupation.  Les 
réparations pourront être effectuées par les intéressés, moyennant l’accord 
préalable du Collège provincial et sous la surveillance d’un agent provincial dûment 
désigné par le Collège provincial ou, le cas échéant, la Direction du Service des 
Sports..  Dans tous les cas, la Province de Liège se réserve le droit de faire exécuter 
elle-même les réparations nécessaires aux frais des responsables. 

 
10. La remise en ordre des lieux et du matériel devra, sans délai, être assurée par les 

responsables.  A défaut de se conformer à cette obligation, les frais à en résulter 
seront mis à la charge exclusive du particulier ou de l’organisme responsable.  En 
outre, dans ce cas, il sera perçu à sa charge, une indemnité forfaitaire dont le 
montant est fixé au tarif ci-annexé. 

 
11. La durée habituelle d’occupation d’un terrain est d’une heure.  A l’issue de l’heure, 

les joueurs peuvent néanmoins, s’ils le souhaitent, continuer à occuper le terrain, à 
condition que ce dernier ne soit pas déjà réservé pour l’heure suivante et en cédant 
toutefois la place aux nouveaux arrivants n’ayant pas encore pratiqué dans la 
journée. 

 
12. Les membres se trouvant dans l’impossibilité d’occuper le terrain réservé sont tenus 

de faire radier leur(s) réservation(s) au plus tard 3 heures avant le début de l’heure 
réservée.  Le fair-play et la courtoisie étant de mise au Centre provincial afin de 
permettre à tous de pratiquer son sport favori, le terrain dont la réservation aura 
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été supprimée pourra alors être mis à la disposition d’autres joueurs. 
En cas d’abus en ce sens, les membres fautifs pourront se voir refuser l’accès aux 
terrains. 

 
13. Tout court réservé mais non encore occupé 10 minutes après le début de l'heure 

pourra être mis à la disposition d'autres joueurs en dépit de la réservation. 
 
14. Tout membre peut, sans délai, s'inscrire en occupation pour une heure restée libre 

dans la journée.  Toutefois, dans l’hypothèse où ce membre aurait déjà procédé à 
une autre réservation à la même date, il ne sera autorisé à s'inscrire qu'au moment 
de monter sur le court pour l'heure restée libre, de manière à permettre un accès 
optimal aux terrains à des joueurs n’y ayant pas encore eu accès le jour en 
question. 

 
15. En cas de saturation et sauf réservation, les occupations pour jeux en double ont la 

préférence sur les jeux simples. 
 
16. Le placement d’affiches ou panneaux, de quelque nature que ce soit, devra faire 

l’objet d’une autorisation préalable délivrée par le Collège provincial, dans le respect 
des règles de marchés publics notamment,, qui devra être sollicitée par une 
demande, écrite et suffisamment précise, déposée auprès des agents provinciaux 
affectés à la coordination administrative et sportive CPFTH, au plus tard la 
deuxième semaine précédant ledit placement. 

 
17. La Province de Liège et le Centre provincial de Formation de Tennis de Huy se 

dégagent et dégagent leur personnel de responsabilité du chef d’accidents causés 
par les utilisateurs, ceux-ci étant responsables des dommages ou blessures qu’ils 
s’occasionneraient ou occasionneraient à des tiers, au matériel ou aux locaux. 
De même, la Province de Liège et le Centre déclinent toute responsabilité en cas de 
pertes, vols ou détérioration de biens personnels survenus aux joueurs dans 
l'enceinte du Centre provincial (terrains, vestiaires, parking, etc) du fait de ces 
installations ou de la pratique de leur sport. 

 
 
Article 3 : Conditions particulières 
 
1. Nul ne peut avoir accès au courts de tennis s’il n’a, au préalable, acquitté le 

montant du droit d’accès prévu au tarif ci-annexé fixé à cet effet. 
 

2. Les conditions particulières convenues entre la Province de Liège et les Ecoles et 
Clubs autorisés à plus long terme figurent au sein de conventions distinctes du 
présent règlement, sans préjudice de l’application des conditions générales 
susmentionnées. 

 
 
 

Article 4 : Ordre, hygiène et propreté 
 

1. Les joueurs et organismes se doivent également de veiller au maintien de la 
propreté, tant sur les courts de tennis que dans les parties communes (accès, 
vestiaires, douches, etc.), des poubelles étant notamment prévues à cet effet. 

 
2. Cinq minutes avant la fin de la période pratiquée, chaque joueur est tenu de 

nettoyer le terrain occupé, à savoir brosser les lignes blanches et passer le filet en 
faisant des cercles, partant de l’extérieur et finissant au centre dudit terrain. 
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Article 5 : Discipline et sécurité 
 

1. Une tenue vestimentaire correcte est exigée dans l'enceinte du Centre provincial.  
Il est interdit, en particulier, de se trouver torse nu sur les courts et dans le Centre 
sportif.  L'accès aux courts est strictement conditionné au port de chaussures de 
tennis adéquates.  Les chaussures de sport telles que basket, running, jogging et 
multisports sont interdites (semelles noires).  Une éthique sportive est 
indispensable au sein du CPFTH et tant les particuliers que les organismes se 
doivent de respecter les règles de bienséance et de bonne conduite sur les courts 
ainsi que dans l’enceinte du CPFTH. 

 
2. Il est formellement interdit de fumer sur les courts de tennis ainsi que dans le 

club house, les vestiaires et les toilettes.  En outre, les fumeurs sont tenus d’utiliser 
les cendriers extérieurs prévus à cet effet. 

 
3. Il est interdit de manger sur les courts (sauf collation normale pendant un match). 
 
4. Toute activité autre que le tennis est formellement interdite sur les courts, sauf 

activité organisée en accord avec le CPFTH. 
 
5. Pour des raisons de sécurité, d’une part, et de propreté, d’autre part, la présence 

d’animaux est strictement interdite tant sur les courts que dans l'enceinte du 
CPFTH. 

 
6. Les enfants pénétrant sur le site restent sous l'entière responsabilité des parents 

ou, le cas échéant, de l’organisme auquel ils sont affiliés. 
 
7. Toute personne pénétrant dans les installations du Centre est supposée connaître 

les dispositions du présent règlement d’ordre intérieur et sont dès lors considérées 
comme y ayant souscrit, sous peine des sanctions y prévues. 

 
8. Chaque utilisateur est tenu à une stricte correction de langage, de tenue et de 

comportement. 
 
9. Les utilisateurs sont tenus de veiller à leur propre sécurité. 
 
 
Article 6 : Connaissance du règlement d’ordre intérieur – Publicité et affichage 
 

Tout utilisateur, particulier ou organisme, du Centre provincial de Formation de Tennis de 
Huy se soumet sans réserve au présent règlement. 
 
 
Le présent règlement et ses annexes sont publiés et affichés de façon visible et 
permanente dans l’enceinte du Centre et à l’entrée du Club house.  Ils seront en outre 
disponibles sur simple demande des responsables des organismes et des particuliers 
souhaitant accéder tant aux courts de tennis intérieurs ou extérieurs qu’aux 
infrastructures sportives du Centre. 
 
Il est applicable dès le jour de sa publication. 
 
En aucun cas, l’ignorance des conditions d’occupation ne pourra être invoquée. 
 
 
Article 7 : Horaires 
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Les courts de tennis du Centre provincial de Formation de Tennis de Huy sont, en 
principe, accessibles à chaque particulier ou organisme suivant les heures d’ouverture du 
CPFTH : 
 

• Du lundi au vendredi de 8h30 à 21h30 
• Samedi de 8h30 à 16h30 
• Dimanche de 8h30 à 14h30 

 
En été, les courts ne sont plus accessibles à la tombée de la nuit à l’exception évidente 
des courts éclairés. 
 
Des dérogations pour les interclubs et les tournois pourront être accordées.  Toute 
demande de dérogation devra faire l’objet d’une demande écrite préalable et 
suffisamment précise déposée auprès des agents provinciaux affectés à la coordination 
administrative et sportive CPFTH, lesquels la transmettront au Service des Sports afin 
que ce dernier se prononce à son endroit. 
 
 

Article 8 : Dérogation à la redevance d’occupation ou à la participation au frais 
 

Le Collège provincial est la seul autorité habilitée à accorder l’exonération totale ou 
partielle de la redevance d’occupation et / ou du montant de la participation aux frais 
pour des manifestations favorisant DIRECTEMENT le rayonnement de la Province et de 
ses établissements. 
 
 

Article 9 : Sanctions 
 
En cas de contravention à l’une des obligations tracées par les présentes dispositions, le 
particulier, organisme et / ou responsable pourra se voir refuser tout bénéfice ultérieur 
du présent règlement. 
 
Toute infraction au présent règlement, dûment constatée par un membre du personnel 
provincial, sera sanctionnée par une exclusion immédiate du CPFTH, sans 
remboursement du droit perçu et sans préjudice du recours de l'association ou du 
particulier contre le responsable et pour le montant de toutes sanctions ou amendes qu'il 
aurait encourues de ce fait. 
 
En cas de refus d’obtempérer à cette exclusion, il pourra être fait appel à des personnes 
et / ou services légalement habilités à procéder à l’expulsion. 
 
La Province de Liège se réserve le droit d’interdire, temporairement ou définitivement, 
l’accès du Centre provincial de Formation de Tennis de Huy, à tout contrevenant. 
 
 
Article 10 : Indisponibilité ou inaccessibilité des installations 
 
En aucun cas il ne pourra être réclamé à la Province de Liège aucune indemnité, à 
quelque titre que ce soit, si, pour des motifs indépendants de sa volonté (panne de 
chauffage, travaux urgents de réparation et d’entretien, par exemple), elle ne peut 
assurer l’occupation des installations aux jours et heures convenus. 
 
 
Article 11 : Exclusions 
 
Est exclue dans le cadre de celles permises par le présent règlement en faveur des 
organismes extérieurs à la Province, toute activité ne répondant pas aux critères de 
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conformité imposés, par les prescriptions légales et règlementaires, en matière de 
sécurité, au(x) local (locaux) dont l’occupation est demandée. 
 
 
Article 12 : Révision des tarifs en vigueur 
 
Les tarifs repris en annexe sont susceptibles d’être revus chaque année par le Collège 
provincial pour sortir leurs effets au 1er septembre suivant la décision dudit Collège. 
 
 
Article 13 : Cas non prévus au sein du présent règlement d’ordre intérieur 
 
Tous les cas non prévus par le présent règlement d’ordre intérieur sont réglés, sur 
proposition des agents provinciaux affectés à la coordination administrative et sportive 
CPFTH ou, le cas échéant, leur délégué, par le Collège provincial qui statue 
souverainement. 
 

Pour le Conseil provincial : 
 
 

 La Greffière provinciale, La Présidente, 
 
 
 Marianne LONHAY Myriam ABAD PERRICK 
 
 

 
 

TARIF annexé au règlement d’occupation du CPFTH 
 

 
Sommes à verser à la Province par les utilisateurs occasionnels 

 
 

 Hiver 
(terrains couverts) 

 

Eté 
(terrains extérieurs) 

Période du 1er octobre 
au 31 mars 

du 1er avril 
au 30 septembre 

Particuliers • carte de 5 occupations 
par an au prix de 20€ 
(1 carte maximum par 
an et par personne) 

• 12€ par heure et par 
terrain 

• carte de 5 occupations 
par an au prix de 20€ (1 
carte maximum par an 
et par personne) 

• 10€ par heure et par 
terrain sans éclairage 

• 12€ par heure et par 
terrain avec éclairage 

Ecoles 1,5 € par enfant et par 
séance, pour les cycles de 
formation 

1,5 € par enfant et par 
séance, pour les cycles de 
formation 

 
Les tarifications appliquées aux organismes disposant d’une autorisation d’occupation de 
longue durée font l’objet de conventions distinctes du présent règlement d’ordre 
intérieur. 
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RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIEGE ET L’ASBL « ROYAL FOOTBALL CLUB LIEGE 
ATHLÉTISME », EN ABRÉGÉ « RFC LIEGE ATHLÉTISME » ASBL – EXERCICE 
2009/PRÉVISIONS 2010 (DOCUMENT 10-11/105) 
 
M. André STEIN, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 4ème 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 6 voix POUR 
et 3 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2009 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 27 septembre 2007 à l’asbl « ROYAL FOOTBALL CLUB 
LIEGE ATHLETISME »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, premièrement, du Chef de secteur concerné, 
deuxièmement, de Son Collège et troisièmement de la Commission ad hoc chargée de vérifier la correcte 
exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « ROYAL 
FOOTBALL CLUB LIEGE ATHLETISME », en abrégé « RFC LIEGE ATHLETISME asbl », ont 
effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant 
quantitativement que qualitativement. 
 
Décide 
 
Article 1 : d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service 

public par l’association sans but lucratif « ROYAL FOOTBALL CLUB LIEGE 
ATHLETISME » a été effectuée pour l’exercice 2009 conformément à l’article 
L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base des 
rapports positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur et, d’autre part, de la 
commission ad hoc, par application du contrat de gestion conclu entre ladite asbl 
et la Province de LIEGE le 27 septembre 2007. 
 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 
l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 

 
En séance, à Liège, le 27 janvier 2011 

               Par le Conseil, 

La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
Marianne LONHAY              Myriam ABAD-PERICK 
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RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIEGE ET L’ASBL « CARREFOUR, CENTRE DE LOISIRS 
DE L’ENSEIGNEMENT PROVINCIAL LIÉGEOIS » – EXERCICE 2009/PRÉVISIONS 
2010 (DOCUMENT 10-11/106) 
 
Mme Isabelle ALBERT, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au nom de la 6ème 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 9 voix POUR 
et 3 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses 
articles L2223-13 et L2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2009 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 30 novembre 2007 à l’asbl « Carrefour, 
Centre de Loisirs de l’Enseignement provincial liégeois »; 

 
Vu le rapport d’évaluation positif émanant du Chef de secteur concerné ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 

« Carrefour, Centre de Loisirs de l’Enseignement provincial liégeois » ont effectivement été 
réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que 
qualitativement. 
 

Décide 
 
Article 1 :  d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service 

public par l’association sans but lucratif « Carrefour, Centre de Loisirs de 
l’Enseignement provincial liégeois » a été effectuée pour l’exercice 2009 
conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base du rapport positif émanant, d’une  part, du Chef de 
secteur et, d’autre part, de la commission ad hoc par l’application du contrat de 
gestion conclu entre ladite asbl et la Province de LIEGE le 30 novembre 2007. 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 
l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 

 
En séance, à Liège, le 27 janvier 2011 

                    Par le Conseil, 

La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
Marianne LONHAY              Myriam ABAD-PERICK 
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MODIFICATIONS À APPORTER AU STATUT PÉCUNIAIRE DU PERSONNEL 
PROVINCIAL ENSEIGNANT ET ASSIMILÉ (REVALORISATION BARÉMIQUE AU 1ER 
DÉCEMBRE 2010) (DOCUMENT 10-11/107) 
 
M. André GERARD, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 6ème 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 9 voix POUR 
et 3 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

PROJET DE RESOLUTION 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIEGE, 
 
Vu le Statut pécuniaire du personnel provincial enseignant et assimilé fixé par ses 
résolutions antérieures ; 
 
Attendu que la Communauté française de Belgique a revalorisé de 243,54 euros, au 1er 
décembre 2010, les échelles barémiques des membres du personnel qu’elle 
subventionne ; 
 
Vu l’article 26 de la Loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation 
de l’enseignement stipulant que les pouvoirs organisateurs des établissements 
subventionnés sont tenus d’accorder aux membres de leur personnel subventionné des 
rétributions au moins égales aux subventions-traitements accordées par la Communauté 
française pour les intéressés ; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’adapter le statut pécuniaire provincial afin d’octroyer le 
bénéfice de dispositions similaires aux membres du personnel provincial enseignant ; 
 
Vu le protocole établi avec les organisations syndicales représentatives du personnel 
provincial concerné ; 
 
Vu le Livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 22 
mars 2005 organisant les Provinces et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 
Sur rapport du Collège provincial ; 

ARRETE : 
 
Article 1er : Le développement des échelles des membres du personnel provincial 
enseignant et assimilé est modifié, au 1er décembre 2010, conformément au document 
repris en annexe 1. 
 
Article 2 : La présente résolution sera transmise à l’Autorité de tutelle pour approbation, 
insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site internet de la Province, 
conformément à l’article L2213-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 

En séance à Liège, le 27 janvier 2011 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,              La Présidente, 
   Marianne LONHAY                 Josette MICHAUX 
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Annexe 1 
TABLEAU DES ECHELLES DE TRAITEMENT AU 1er DECEMBRE 2010 

 
020 

13.627,31-21.979,23 
11 x 306,03 
11 x 612,06 
13 x 568,43 
82 x 568,43 
42 x 579,49 

030 
15.201,41 - 23.584,77 

11 x 306,01 
11 x 612,02 
13 x 568,40 
52 x 568,40 
12 x 576,91 
62 x 579,67 

  

143 
15.092,06 – 25.345,92 

11 x 437,23 
11 x 874,46 
12 x 437,23 
42 x 699,57 
12 x 712,79 
72 x 713,41 

144 
15.223,21 - 25.479,59 

11 x 437,23 
11 x 874,46 
12 x 437,23 
32 x 699,55 
12 x 701,53 

     82 x 713,41 

  

109 
17.081,45 - 29.670,89 

 11 x 546,49  
11 x 1.092,98  
13 x 896,33  
12 x 913,04 
102 x 914,06 

143/1 
17.081,45 – 29.670,89 

 11 x 546,49  
11 x 1.092,98  
13 x 896,33  
12 x 913,04 

102 x 914,06 

150/1 
17.081,45 – 29.670,89 

11 x 546,49  
11 x 1.092,98  
13 x 896,33  
12 x 913,04 

102 x 914,06 

167 
21.199,30 – 33.862,22 

11x 556,85 
11x 1.113,70 
13x 910,64 
12 x 927,33 
12 x 927,86 
92 x 914,06 

206/2 
17.081,45 – 29.670,89 

 11 x 546,49  
11 x 1.092,98  
13 x 896,33  
12 x 913,04 
102 x 914,06 

206/3 
17.303.10 – 27.684,92  

11 x 524,68  
11 x 1.049,36  
13 x 721,42 
12 x 729,46 

102 x 735,69 

211 
16.185,11 – 28.756,87 

11 x 546,52 
11 x 1.093,04 
13 x 896,31 
12 x 896,31 
12 x 913,04 
92 x 914,06 

216 
17.081,45 – 29.670,89 

 11 x 546,49  
11 x 1.092,98  
13 x 896,33  
12 x 913,04 
102 x 914,06 

216/1 
18.322,45 - 30.936,90  

11 x 546,52  
11 x 1.098,85  
13 x 914,09 

112 x 914,09 

222 
17.977,73 – 30.584,99 

11 x 546,52  
11 x 1.093,04  
13 x 913,04 

112 x 914,06 

222/1 
19.218,75 – 31.850,53 

11 x 548,40  
11 x 1.114,66  
13 x 914,06 

112 x 914,06 

225 
18.393.13 – 31.008,95  

11 x 546,52 
11 x 1.100,22  
13 x 914,09 

112 x 914,09 
226 

18.655,49 - 31.276,47  
11 x 546,52  

11 x 1.105,38  
13 x 914,09 

112 x 914,09 
 

231 
20.815,01 – 33.456,08 

11 x 557,33  
11 x 1.114,66 
13 x 914,09 
112 x 914,09 

240 
19.683,24 – 32.324,31  

11 x 557,33 
11 x 1.114,66  
13 x 914,09 

112 x 914,09 

245 
20.039,92 – 32.680,99 

 11 x 557,33 
 11 x 1.114,66  
13 x 914,09 

112 x 914,09 

248 
21.862,86 – 34.503,93 

11 x 557,33 
11 x 1.114,66 
13 x 914,09 

112 x 914,09 

250 
21.020,85– 33.661,92 

11 x 557,33 
11 x 1.114,66 
13 x 914,09 

112 x 914,09 

260 
22.091,03 – 34.732,10 

11 x 557,33  
11 x 1.114,66  
13 x 914,09 

112 x 914,09 

265 
22.447,71 – 35.088,78  

11 x 557,33  
11 x 1.114,66  
13 x 914,09 

112 x 914,09 
270 

22.982,80 - 37.630,21 
11 x 601,95  

11 x 1.203,90  
13 x 1.070,13 

112 x 1.070,13 
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315 

16.345,45 – 29.002,13 
11 x 633,95 

11 x 1.267,90 
12 x 633,95 
12 x 905,88 

102 x 921,50 

315/1 
17.081,45 - 29.670,89 

 11 x 546,49  
11 x 1.092,98  
13 x 896,33  
12 x 913,04 
102 x 914,06 

330 
20.693,90 – 34.724,04 

11 x 646,49 
11 x 1.292,98 
12 x 646,49 

112 x 1.040,38 

340 
20.039,92 – 34.724,12 

11 x 646,49 
11 x 1.292,98 
12 x 646,49 

112 x 1.099,84 

411 
20.039,92 – 36.337,08 

11 x 691,13 
11 x 1.382,26 
13 x 1.293,07 

102 x 1.293,07 

415 
21.333,02 – 37.630,18  

11 x 691,13  
11 x 1.382,26  
13 x 1.293,07 

102 x 1.293,07 

422 
23.740,80 – 40.037,96  

11 x 691,13  
11 x 1.382,26  
13 x 1.293,07 

102 x 1.293,07 

429 
26.215,49 – 42.512,65 

11 x 691,13  
11 x 1.382,26  
13 x 1.293,07 

102 x 1.293,07 
436 

28.155,10 – 44.452,26  
11 x 691,13  

11 x 1.382,26  
13 x 1.293,07 
102 x 1.293,07 

438 
33.245,88 – 50.167,76 

11 x 735,69 
11 x 1.471,38 
13 x 1.337,71 

102 x 1.337,71 

445 
35.088,66 – 51.385,82 

11 x 691,13  
11 x 1.382,26  
13 x 1.293,07 

102 x 1.293,07 

455 
23.116,55 – 40.038,43  

11 x 735,69  
11 x 1.471,38  
13 x 1.337,71 
102 x 1.337,71 

460 
24.543,40 – 41.465,28 

11 x 735,69  
11 x 1.471,38  
13 x 1.337,71 
102 x 1.337,71 

471 
28.043,63 – 44.965,51  

11 x 735,69  
11 x 1.471,38  
13 x 1.337,71 
102 x 1.337,71 

475 
30.273,05 – 47.194,93 

11 x 735,69  
11 x 1.471,38  
13 x 1.337,71 

102 x 1.337,71 

480 
35.846,64 - 52.768,52  

11 x 735,69  
11 x 1.471,38  
13 x 1.337,71 
102 x 1.337,71 

497 
39.465,88 – 54.180,69 

112 x 1.337,71 
 

499 
46.897,36 – 60.497,41 

12 x 222,95 
102 x 1.337,71 

 

  

 
 
 



 
MISE À DISPOSITION DE LA COMMUNE DE SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE D’UN 
FONCTIONNAIRE PROVINCIAL CHARGÉ D’INFLIGER LES AMENDES 
ADMINISTRATIVES EN MATIÈRE D’INFRASTRUCTURES ENVIRONNEMENTALES 
(DOCUMENT 10-11/108) 
 
Mme Lydia BLAISE, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au nom de la 7ème 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 6 voix POUR 
et 4 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

PROJET DE RESOLUTION  
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIEGE 
 

Vu la Partie VIII, du Livre I du Code de l’Environnement, intitulé « Recherche, 
constatation, poursuite, répression et mesures de réparation des infractions en matière 
d’environnement », et plus particulièrement son article D.168 qui stipule que : 

« Lorsqu'il incrimine dans ses règlements des faits constitutifs d'infractions, le 
conseil communal désigne en qualité de fonctionnaire sanctionnateur communal, le 
secrétaire communal ou un fonctionnaire d'un niveau pour lequel un diplôme 
universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis. 

Ce fonctionnaire ne peut être ni un agent, ni le receveur communal. 

Le conseil communal peut désigner comme fonctionnaire sanctionnateur un 
fonctionnaire provincial proposé par le conseil provincial. Ce fonctionnaire dispose 
d'un niveau pour lequel un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme 
équivalent est requis.  

La province reçoit de la commune concernée une indemnité pour les prestations du 
fonctionnaire provincial agissant en qualité de fonctionnaire chargé d'infliger les 
amendes administratives. Un accord préalable concernant le montant de cette 
indemnité et la manière de payer doit être conclu entre le conseil communal et le 
conseil provincial. » 

 
 Vu les délibérations par lesquelles le Conseil communal de Saint-Georges-sur-
Meuse a introduit une demande officielle de mise à disposition d’un Fonctionnaire 
sanctionnateur provincial pour traiter des dossiers relatifs aux infractions 
environnementales ; 
 

Considérant que Madame BUSCHEMAN, engagée dans le cadre d’un contrat à 
temps plein, titulaire du diplôme de licenciée en traduction et affectée au Greffe 
provincial, réunit les conditions requises pour exercer la mission de fonctionnaire 
« sanctionnateur » ; 

 
Considérant que Madame MONTI, engagée dans le cadre d’un contrat temporaire 

à temps plein, titulaire du diplôme de licenciée en droit et affectée au Greffe provincial, 
réunit les conditions requises pour exercer la mission de fonctionnaire 
« sanctionnateur » ; 
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 Vu la convention-type relative au Décret élaborée par l’Association des provinces 
wallonnes, telle qu’adaptée par le service des sanctions administratives communales ; 
  
 
 Vu la convention-type précitée conclue avec les communes suivantes : Amay, 
Aubel, Baelen, Braives, Burdinne, Engis, Héron, Herve, Jalhay, Lincent, Oreye, Oupeye, 
Remicourt, Spa, Theux, Thimister-Clermont, Villers-le-Bouillet, Wanze et Wasseiges ; 

         
 Attendu qu’il convient de conclure une convention similaire avec la commune de  
Saint-Georges-sur-Meuse et de proposer la désignation : 
 

- en qualité de Fonctionnaire sanctionnatrice, de Madame BUSCHEMAN ; 
 

- en qualité de Fonctionnaire sanctionnatrice suppléante, de Madame Zénaïde 
MONTI ; 

 
 Vu le décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les provinces 
wallonnes et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 

A R R E T E : 
 

Article 1er.- Le présent projet de résolution est adopté. 
  
Article 2.- Une convention relative au Décret, dont le texte figure en annexe à la présente 
résolution, est conclue avec la commune de Saint-Georges-sur-Meuse, qui souhaite 
bénéficier de l’intervention d’un fonctionnaire provincial pour infliger les amendes 
administratives pour les infractions environnementales. 
 
Article 3.- Le Conseil provincial propose au Conseil communal de Saint-Georges-sur-
Meuse la désignation de Madame BUSCHEMAN, en qualité de Fonctionnaire 
sanctionnatrice, et de Madame MONTI, en qualité de Fonctionnaire sanctionnatrice 
suppléante, relativement aux infractions environnementales. 
 
Article 4.- Le Collège provincial est chargé de la signature et de l’exécution de cette 
convention. 
 
Article 5.- La présente résolution sera notifiée à la commune de Saint-Georges-sur-
Meuse, ainsi qu’à  Mmes BUSCHEMAN Angélique et MONTI Zénaïde pour disposition. 
 
    En séance à Liège, le 27/01/2011. 
 
     Par le Conseil, 
 
La Greffière provinciale,                                                                      La Présidente, 
 
 Marianne LONHAY                                                                      Myriam ABAD PERICK 
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CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D’UNE COMMUNE D’UN 
FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR 

(infractions environnementales) 
 

 
La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’application du décret du 05 juin 2008 relatif à la recherche, la 
constatation, la poursuite et la répression des infractions et les mesures de réparation en matière 
d’environnement. 
 
 
Entre 
 
 
D’une part, la Province de XXXX représentée par son Collège provincial, agissant en exécution de la 
délibération de son Conseil provincial du XXXX, 
 
Ci-après dénommée « la Province » ; 
 
 
et 
 
 
d’autre part, la Commune de XXXX, représentée par XXXX, agissant en exécution de la délibération de son 
Conseil communal du XXXX, 
 
ci-après dénommée « la Commune » ; 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
La Province affecte au service de la Commune un fonctionnaire d’un niveau pour lequel un diplôme universitaire 
de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis. L’identité de ce fonctionnaire est communiquée sans 
délai à la Commune afin que son Conseil communal puisse expressément le désigner conformément à l’article 
D-168 du Code de l’environnement fixant la procédure de désignation dudit fonctionnaire.  
 
Ce fonctionnaire qualifié de « sanctionnateur » sera chargé d’infliger, conformément aux dispositions reprises 
aux articles D-160 et suivants du Code de l’environnement, les amendes administratives prévues dans les 
règlements adoptés par le Conseil communal en matière de délinquance environnementale sur base de l’article 
D-167 du Code de l’environnement. 
 
De la même manière que celle prévue au paragraphe premier, la Province affecte également au service de la 
commune un ou plusieurs fonctionnaire(s) réunissant les conditions fixées audit paragraphe de manière à ce que 
le Conseil communal puisse expressément le(s) désigner pour suppléer, en cas d’absence ou d’empêchement, le 
Fonctionnaire sanctionnateur. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur prend fin au moment où sa décision devient exécutoire au sens de 
l’article D-165, §1er du Code de l’environnement. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur ne comprend pas le recouvrement des amendes, à savoir l’envoi de 
rappels et le recours à l’exécution forcée. 
 
La Province mettra à la disposition du Fonctionnaire sanctionnateur les moyens nécessaires à l’exercice de sa 
mission. 
 
De l’information 
 
Dès l’entrée en vigueur de la présente convention, la Commune transmettra au Fonctionnaire sanctionnateur son 
règlement spécifique en matière d’infractions environnementales. Il en ira de même de toutes modifications 
ultérieures dudit règlement. 
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La Commune s’engage à informer le chef de corps de la zone de police, les agents désignés par son Conseil 
communal pour constater les infractions aux règlements pris en matière de délinquance environnementale ainsi 
que les Fonctionnaires sanctionnateurs régionaux de la présente convention et à transmettre à ces derniers les 
coordonnées précises du Fonctionnaire sanctionnateur provincial auquel doivent être adressés les procès-
verbaux. 
 
La Commune en informera également le Procureur du Roi territorialement compétent. 
 
 
De la décision 
 
Dans l’exercice de sa mission, le Fonctionnaire sanctionnateur bénéficie d’une totale indépendance, tant vis-à-vis 
de la Commune que de la Province. 
 
Le Fonctionnaire sanctionnateur transmet, par pli recommandé et en deux exemplaires, sa décision à la 
Commune. Cette dernière en notifie un exemplaire au contrevenant par pli recommandé, et transmet l’autre au 
receveur communal.  
 
 
De l’évaluation 
 
Une fois par an, le Fonctionnaire sanctionnateur dressera le bilan de son action et en adressera copie à la 
Commune, au Collège provincial, au responsable de la zone de police et au receveur communal. Ce dernier 
communiquera, selon la même périodicité, l’état des recouvrements au Fonctionnaire sanctionnateur et au 
Collège provincial avec le pourcentage de la recette que la Province percevra. 
 
 
De l’indemnité 
 
L’indemnité à verser par la Commune à la Province pour cette mise à disposition se composera : 
 

-   Pour les infractions de quatrième catégorie, d’un forfait de 12.50 euros par procès-verbal donnant lieu à 
une procédure administrative et de 30 % de l’amende effectivement perçue ; 

 
-    Pour les infractions de troisième catégorie, d’un forfait de 12.50 euros par procès-verbal donnant lieu à 

une procédure administrative et de 30 % de l’amende effectivement perçue ; 
 
-    Pour les infractions de deuxième catégorie, d’un forfait de 12.50 euros par procès-verbal donnant lieu à 

une procédure administrative et de 30 % de l’amende effectivement perçue. 
 
Le montant forfaitaire pourra être revu, de commun accord, au début de chaque année civile et ce, sur base des 
résultats de l’évaluation de l’application de la présente convention.  
 
Le receveur communal versera, selon la même périodicité, les indemnités dues à la Province. 
 
 
Des recours 
 
En cas de recours devant les Tribunaux, les frais de défense en justice seront pris en charge par la Commune. 
 
 
De la prise d’effets 
 
La présente convention entre en vigueur à dater de sa signature et, au plus tôt, à dater de la notification à la 
Province de la délibération du conseil communal désignant nominativement le Fonctionnaire sanctionnateur. 
 
La convention est conclue pour une durée indéterminée, chaque partie pouvant y mettre fin moyennant un 
préavis de 6 mois. 
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En cas de résiliation de la convention, le Fonctionnaire sanctionnateur transmettra sans délai à la commune les 
dossiers reçus après le début du préavis. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 

Pour la Commune de XXXX, 
 

Le Secrétaire communal,      Le Bourgmestre, 
 

Pour la Province de XXXX, 
 

Le Greffier provincial,      Pour le Collège provincial, 
         Son Président, 
 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIEGE ET L’ASBL « FEDÉRATION DU TOURISME DE LA 
PROVINCE DE LIEGE », EN ABRÉGÉ « FTPL » - EXERCICE 2009/PRÉVISIONS 
2010 (DOCUMENT 10-11/109) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIEGE ET L’ASBL « BLEGNY-MINE » - EXERCICE 
2009/PRÉVISIONS 2010 (DOCUMENT 10-11/110) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIEGE ET L’ASBL « ASSOCIATION DE GESTION DES 
DOMAINES TOURISTIQUES DU VALLON DE LA LEMBRÉE», EN ABRÉGÉ « DTVL » 
ASBL - EXERCICE 2009/PRÉVISIONS 2010 (DOCUMENT 10-11/111) 
 
Ces trois points ont été regroupés à la demande des membres de la 10ème Commission. 
Mme Janine WATHELET-FLAMAND, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au 
nom de la 10ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter les trois projets de 
résolution par 6 voix POUR et 4 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Mme Nicole DEFLANDRE, Conseillère provinciale, intervient de la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR les conclusions de la Commission concernant les trois dossiers : le groupe 
PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP, M. POUSSART. 
 
S’ABSTIENT : le groupe ECOLO. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les trois résolutions suivantes : 
 

Document 10-11/109 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
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 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement 
en ses articles L2223-13 et L2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2009 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 23 décembre 2005 à l’asbl 
« Fédération du Tourisme de la Province de Liège »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, premièrement, du Chef de secteur 

concerné, deuxièmement, de Son Collège et troisièmement de la Commission ad hoc chargée 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à 

l’ASBL « Fédération du Tourisme de la Province de Liège », en abrégé « F.T.P.L. asbl », 
ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil 
tant quantitativement que qualitativement. 
 
Décide 
 
Article 1 :  d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service 

public par l’association sans but lucratif « Fédération du Tourisme de la Province de 
Liège » a été effectuée pour l’exercice 2009 conformément à l’article L2223-13 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base des rapports 
positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur et, d’autre part, de la commission 
ad hoc, par application du contrat de gestion conclu entre ladite asbl et la Province 
de LIEGE le 23 décembre 2005. 

 
Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 

l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 
 

En séance, à Liège, le 27 janvier 2011 

              Par le Conseil, 

La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
Marianne LONHAY              Myriam ABAD-PERICK 
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Document 10-11/110 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement 
en ses articles L2223-13 et L2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2009 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 20 novembre 2007 à l’asbl 
« Blegny-Mine »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, premièrement, du Chef de secteur 

concerné, deuxièmement, de Son Collège et troisièmement de la Commission ad hoc chargée 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à 

l’ASBL « Blegny-Mine » ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation 
positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
Décide 
 
Article 1 :  d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service 

public par l’association sans but lucratif « Blegny-Mine » a été effectuée pour 
l’exercice 2009 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation sur base des rapports positifs émanant, d’une part, 
du Chef de secteur et, d’autre part, de la commission ad hoc, par application du 
contrat de gestion conclu entre ladite asbl et la Province de LIEGE le 20 novembre 
2007. 

 
Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 

l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance, à Liège, le 27 janvier 2011 

               Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
Marianne LONHAY           Myriam ABAD-PERICK 
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Document 10-11/111 
 

 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement 
en ses articles L2223-13 et L2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2009 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 5 novembre 2007 à l’asbl « 
Association de gestion des Domaines Touristiques du Vallon de la    Lembrée » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, premièrement, du Chef de secteur 

concerné, deuxièmement, de Son Collège et troisièmement de la Commission ad hoc chargée 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à 

l’ASBL « Association de gestion des Domaines Touristiques du Vallon de la Lembrée », 
ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil 
tant quantitativement que qualitativement. 
 
Décide 
 
Article 1 :  d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Association de gestion des 
Domaines Touristiques du Vallon de la Lembrée » a été effectuée pour 
l’exercice 2009 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation sur base des rapports positifs émanant, 
d’une part, du Chef de secteur et, d’autre part, de la commission ad hoc, par 
application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de 
LIEGE, le 5 novembre 2007 ; 

 
Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 

l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 
 

En séance, à Liège, le 27 janvier 2011 

                Par le Conseil, 

La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
Marianne LONHAY              Myriam ABAD-PERICK 
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RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIEGE ET L’ASBL « CENTRE D’ACTION TOURISTIQUE 
DES PROVINCES WALLONNES », EN ABRÉGÉ « CATPW » ASBL - EXERCICE 
2009/PRÉVISIONS 2010 (DOCUMENT 10-11/112) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIEGE ET L’ASBL « HESBAYE MEUSE CONDROZ 
TOURISME», EN ABRÉGÉ « HMCT » ASBL - EXERCICE 2009/PRÉVISIONS 2010 
(DOCUMENT 10-11/113) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIEGE ET L’ASBL « MAISON DU TOURISME DU PAYS DE 
LIEGE», EN ABRÉGÉ « MTPL » ASBL - EXERCICE 2009/PRÉVISIONS 2010 
(DOCUMENT 10-11/114) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIEGE ET L’ASBL « CENTRE NATURE DE BOTRANGE – 
MAISON DU PARC NATUREL DES HAUTES FAGNES - EIFFEL » ASBL - EXERCICE 
2009/PRÉVISIONS 2010 (DOCUMENT 10-11/115) 
 
Ces quatre points ont été regroupés à la demande des membres de la 10ème Commission. 
Mme Betty ROY, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au nom de la 10ème 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter les quatre projets de résolution par 3 
voix POUR et 4 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR les conclusions de la Commission concernant les quatre dossiers : le groupe 
PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP, M. POUSSART. 
 
S’ABSTIENT : le groupe ECOLO. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les quatre résolutions suivantes : 
 

Document 10-11/112 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en 
ses articles L2223-13 à L2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2009 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 5 juillet 2008, à l’asbl « Centre 
d’Action Touristique des Provinces Wallonnes » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, premièrement, du Chef de secteur 

concerné, deuxièmement, de Son Collège et troisièmement de la Commission ad hoc chargée 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 
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Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à 

l’ASBL « CATPW » ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive 
de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
Décide 
 
Article 1 : d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service 

public par l’association sans but lucratif « CATPW » a été effectuée pour l’exercice 
2009 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base des rapports positifs émanant, d’une part, du Chef de 
secteur et, d’autre part, de la commission ad hoc, par application du contrat de 
gestion conclu entre ladite asbl et la Province de LIEGE le 5 juillet 2008. 

 
Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 

l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 
 

En séance, à Liège, le 27 janvier 2011 

                Par le Conseil, 

La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
Marianne LONHAY              Myriam ABAD-PERICK 
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Document 10-11/113 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement 
en ses articles L2223-13 et L2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2009 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 21 novembre 2007 à l’asbl 
« Hesbaye-Meuse-Condroz Tourisme »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, premièrement, du Chef de secteur 

concerné, deuxièmement, de Son Collège et troisièmement de la Commission ad hoc chargée 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à 

l’ASBL « Hesbaye-Meuse-Condroz Tourisme », en abrégé         « H.M.C.T. asbl », ont 
effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant 
quantitativement que qualitativement. 
 
Décide 
 
Article 1 :  d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service 

public par l’association sans but lucratif « Hesbaye-Meuse-Condroz Tourisme  » a 
été effectuée pour l’exercice 2009 conformément à l’article L2223-13 du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base des rapports positifs 
émanant, d’une part, du Chef de secteur et, d’autre part, de la commission ad hoc, 
par application du contrat de gestion conclu entre ladite asbl et la Province de 
LIEGE le 21 novembre 2007. 

 
 
Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 

l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance, à Liège, le 27 janvier 2011 

                 Par le Conseil, 

La Greffière provinciale,       La Présidente, 
Marianne LONHAY              Myriam ABAD-PERICK 
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Document 10-11/114 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement 
en ses articles L 2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2009 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 20 novembre 2007 à l’asbl 
« Maison du Tourisme de la Province de Liège »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, premièrement, du Chef de secteur 

concerné, deuxièmement, de Son Collège et troisièmement de la Commission ad hoc chargée 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à 

l’ASBL « Maison du Tourisme de la Province de Liège », ont effectivement été réalisées 
par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que 
qualitativement. 
 
Décide 
 
Article 1 : d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service 

public par l’association sans but lucratif «  Maison du Tourisme de la Province de 
Liège» a été effectuée pour l’exercice 2009 conformément à l’article L2223-13 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base des rapports 
positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur et, d’autre part, de la commission 
ad hoc, par application du contrat de gestion conclu entre ladite asbl et la Province 
de LIEGE le 20 novembre 2007. 

 
Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 

l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance, à Liège, le 27 janvier 2011 

               Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,        La Présidente, 
 
Marianne LONHAY              Myriam ABAD-PERICK 
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Document 10-11/115 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses 
articles L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2009 relativement aux missions de service 
public dévolues par contrat de gestion conclu le 4 décembre 2007 à l’asbl « Centre 
Nature de Botrange – Maison du Parc naturel des Hautes Fagnes – Eifel »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, premièrement, du Chef de secteur 
concerné, deuxièmement, de Son Collège et troisièmement de la Commission ad hoc 
chargée de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 
« Centre Nature de Botrange – Maison du Parc naturel des Hautes Fagnes – Eifel », ont 
effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant 
quantitativement que qualitativement. 
 
Décide 
 
Article 1 :  d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Centre Nature de Botrange 
– Maison du Parc naturel des Hautes Fagnes – Eifel » a été effectuée pour 
l’exercice 2009 conformément à l’article L2223-13  du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base des rapports positifs 
émanant, d’une part, du Chef de secteur et, d’autre part, de la commission 
ad hoc, par application du contrat de gestion conclu entre ladite asbl et la 
Province de Liège le 4 décembre 2007. 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 
l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 

 
 

  En séance, à Liège, le 27 janvier 2011 

            Par le Conseil, 

La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
Marianne LONHAY              Myriam ABAD-PERICK 
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AMENDEMENT BUDGÉTAIRE 2011/005 : RÉORIENTATION DE LA FERME 
PROVINCIALE D’EXPÉRIMENTATION DE JEVOUMONT-THEUX (AB 10-
11/2011/005) 
 
M. André GERARD, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 2ème 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à ne pas adopter l’amendement budgétaire par 3 
voix POUR, 8 voix CONTRE et 2 ABSTENTIONS. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR les conclusions de la Commission : le groupe PS, le groupe MR. 
 
Votent CONTRE : le groupe ECOLO, le groupe CDH-CSP, M. POUSSART. 
 
En Conséquence, le Conseil n’adopte pas ledit amendement budgétaire. 
 
 
AMENDEMENT BUDGÉTAIRE 2011/011 : CRÉATION D’UN ARTICLE BUDGÉTAIRE 
REPRIS À L’ARTICLE N° 621/613500 LIBELLÉ « FRAIS D’ÉTUDE DE FAISABILITÉ 
POUR LA PROMOTION DU CIRCUIT COURT ET DES PRODUITS BIO » - MONTANT 
1 € (AB 10-11/2011/011) 
 
Mme Sabine NANDRIN, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au nom de la 2ème 
Commission, durant laquelle l’amendement a été retiré. 
 
AMENDEMENT BUDGÉTAIRE 2011/010 : CRÉATION D’UN ARTICLE BUDGÉTAIRE 
REPRIS À L’ARTICLE N° 840/613600 LIBELLÉ « CRÉATION, DANS LES 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT, D’UN NOUVEAU CHAPITRE INTITULÉ 
‘CRÉATION D’UN SAMU SOCIAL’» - MONTANT 1 € (AB 10-11/2011/010) 
 
M. Antoine DEL DUCA, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 5ème 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à ne pas adopter l’amendement budgétaire par 3 
voix POUR, 7 voix CONTRE et 1 ABSTENTION. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR les conclusions de la Commission : le groupe PS, le groupe MR, M. 
POUSSART. 
 
Votent CONTRE : le groupe ECOLO, le groupe CDH-CSP. 
 
En Conséquence, le Conseil n’adopte pas ledit amendement budgétaire. 
 
AMENDEMENT BUDGÉTAIRE 2011/013 : CRÉATION D’UN ARTICLE BUDGÉTAIRE 
REPRIS À L’ARTICLE N° 844/640634 LIBELLÉ « SUBSIDES AUX ÉTUDIANTS 
KOTEURS» - MONTANT 1 € (AB 10-11/2011/013) 
 
Mme Andrée BUDINGER, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au nom de la 
5ème Commission, durant laquelle l’amendement a été retiré. 
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AMENDEMENT BUDGÉTAIRE 2011/002 : CRÉATION DE L’ARTICLE BUDGÉTAIRE 
N° 421/613711 LIBELLÉ « CONTRIBUTION PROVINCIALE À L’ENTRETIEN DU 
RAVEL» - MONTANT 100.000 € (AB 10-11/2011/002) 
 
Mme Marlène BONGARTZ-KAUT, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au nom 
de la 8ème Commission, durant laquelle l’amendement a été retiré. 
 
AMENDEMENT BUDGÉTAIRE 2011/001 : CRÉATION DE L’ARTICLE BUDGÉTAIRE 
N° 879/640557 LIBELLÉ « OPÉRATION PROPRETÉ EN PROVINCE DE LIEGE » - 
MONTANT 1 € (AB 10-11/2011/001) 
 
M. André DENIS, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 9ème 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à ne pas adopter l’amendement budgétaire par 3 
voix POUR, 6 voix CONTRE et 2 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Mme BINET, Conseillère provinciale, M. Georges PIRE, Député provincial, M. Dominique 
DRION, Conseiller provincial, Mme Denise LAURENT, Conseillère provinciale interviennent 
à la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR les conclusions : le groupe PS, le groupe MR. 
 
Votent CONTRE : le groupe ECOLO, le groupe CDH-CSP. 
 
S’ABSTIENT : M. POUSSART. 
 
En Conséquence, le Conseil n’adopte pas ledit amendement budgétaire. 
 
 
AMENDEMENT BUDGÉTAIRE 2011/012 : CRÉATION D’UN ARTICLE BUDGÉTAIRE 
REPRIS À L’ARTICLE N° 872/613500 LIBELLÉ « ACQUISITION ET GESTION DE 
GOBLETS RÉUTILISABLES» - MONTANT 1 € (AB 10-11/2011/012) 
 
Mme Nicole DEFLANDRE, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au nom de la 
9ème Commission, durant laquelle l’amendement a été retiré. 
 
AMENDEMENT BUDGÉTAIRE 2011/016 : PROPOSITION DE L’INSCRIPTION D’UN 
ARTICLE BUDGÉTAIRE AU BUDGET ORDINAIRE 2011 LIBELLÉ « DISTIBUTION 
D’UNE BROCHURE INFORMATIVE À L’ADRESSE DES PERSONNES QUI SE 
SOUMETTENT À UN DÉPISTAGE DANS LES CARS DE LA PROVINCE EN CHARGE DE 
LA SANTÉ PUBLIQUE » - MONTANT 1 € (AB 10-11/2011/016) 
 
M. Alain DEFAYS, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 9ème 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à ne pas adopter l’amendement budgétaire par 2 
voix POUR, 6 voix CONTRE et 3 ABSTENTIONS. 
 
La présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 

 50




	CONSEIL PROVINCIAL
	Réunion publique du 27 janvier 2011
	Séance publique

	DECIDE
	Décide
	Décide
	Décide
	Décide
	Décide
	Décide
	Décide
	Décide
	Décide
	Décide
	Décide
	Décide
	Décide
	1011100.pdf
	Conclusion
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY              André GILLES

	Décide

	1011102.pdf
	CONTRÔLES ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE
	Eu égard aux conclusions ressortant de ces contrôles, tant l
	Conclusions
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY                     André GILLES

	Décide

	1011103.pdf
	CONTROLES ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE
	Eu égard aux conclusions ressortant de ces contrôles, tant l
	Conclusions
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY            André GILLES

	Décide

	1011105.pdf
	CONTRÔLES ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE
	Eu égard aux conclusions ressortant de ces contrôles, tant l
	Conclusions
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY            André GILLES

	Décide

	1011106.pdf
	CONTROLES ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE
	Des observations juridiques et comptables seront transmises 
	Conclusions
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY            André GILLES

	Décide

	1011109.pdf
	CONTROLES ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE
	Eu égard aux conclusions ressortant de ces contrôles, tant l
	Conclusions
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY            André GILLES

	Décide

	1011110.pdf
	CONTROLES ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE
	Eu égard aux conclusions ressortant de ces contrôles, tant l
	Conclusions
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY            André GILLES

	Décide

	1011111.pdf
	CONTROLES ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE
	Eu égard aux conclusions ressortant de ces contrôles, tant l
	Conclusions
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY            André GILLES

	Décide

	1011112.pdf
	CONTROLES ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE
	Eu égard aux conclusions ressortant de ces contrôles, tant l
	Conclusions
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY            André GILLES

	Décide

	1011113.pdf
	CONTROLES ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE
	Eu égard aux conclusions ressortant de ces contrôles, tant l
	Conclusions
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY            André GILLES

	Décide

	1011113.pdf
	CONTROLES ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE
	Eu égard aux conclusions ressortant de ces contrôles, tant l
	Conclusions
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY            André GILLES

	Décide

	1011114.pdf
	CONTROLES ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE
	Eu égard aux conclusions ressortant de ces contrôles, tant l
	Conclusions
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY            André GILLES

	Décide

	1011115.pdf
	CONTRÔLES ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE
	Eu égard aux conclusions ressortant de ces contrôles, tant l
	Conclusions
	Pour le Collège provincial,
	Marianne LONHAY            André GILLES

	Décide




